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Convention collective

IDCC : 9261 | EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(Drôme) 
(22 janvier 1970) 
(Étendue par arrêté du 11 février 1971, 
Journal offi ciel du 3 mars 1971)

Avenant n° 128 du 18 février 2020

NOR : AGRS2097156M

IDCC : 9261

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles de la Drôme ;

Entrepreneurs des territoires Drôme-Ardèche ;

Fédération départementale des CUMA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Syndicat général agroalimentaire SGA CFDT Drôme-Ardèche ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 
secteurs connexes FGTA FO ;

Fédération CFTC de l’agriculture ;

Fédération nationale agroalimentaire et forestière FNAF CGT ;

Syndicat national des cadres d’entreprises agricoles SNCEA CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

La grille des salaires annexée à la convention collective est modifiée comme suit :

« Ouvriers et employés de bureau

Classifi cation des emplois Salaire horaire
Salaire mensuel brut 
(base 151,67 heures)

Niveau I

Échelon 1 10,15 € 1 539,45 €

Échelon 2 10,24 € 1 553,10 €
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Classifi cation des emplois Salaire horaire
Salaire mensuel brut 
(base 151,67 heures)

Niveau II

Échelon 1 10,30 € 1 562,20 €

Échelon 2 10,43 € 1 581,92 €

Niveau III

Échelon 1 10,56 € 1 601,64 €

Échelon 2 10,66 € 1 616,80 €

Niveau IV

Échelon 1 10,81 € 1 639,55 €

Échelon 2 11,23 € 1 703,25 €

Techniciens et agents de maîtrise

Classifi cation des emplois Salaire horaire
Salaire mensuel 

(base 151,67 heures)

TAM 1

Niveau 1, échelon 1 12,15 € 1 842,79 €

Niveau 2, échelon 2 12,65 € 1 918,63 €

TAM 2 13,16 € 1 995,98 €

Article 2
Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés :

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires conviennent 
que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux 
entreprises de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 3
La date d’effet du présent avenant est fixée au 1er février 2020.

Article 4 | Extension et dépôt

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, lequel est déposé à l’unité 
départementale de la Drôme de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Valence, le 18 février 2020.

(Suivent les signatures.)


		2020-12-02T14:17:38+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




